
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ACTE UNIFORME  

 

SUR LE DROIT DE L’ARBITRAGE  
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/H�&RQVHLO�GHV�PLQLVWUHV�GH�O¶2UJDQLVDWLRQ�SRXU�O¶+DUPRQLVDWLRQ�HQ�$IULTXH�GX�'URLW�

des Affaires (OHADA), 

 

9X�OH�7UDLWp�UHODWLI�j�O¶KDUPRQLVDWLRQ�Gu droit des affaires en Afrique, notamment en ses 

articles 2, 5 à 12 ; 

 

Vu le rapport du Secrétaire permanent et les observations des Etats-parties ; 

 

9X�O¶DYLV�HQ�GDWH�GX���GpFHPEUH������GH�OD�&RXU�&RPPXQH�GH�-XVWLFH�HW�G¶$UELWUDJH ; 

 

Après en avoir délibpUp��DGRSWH�j�O¶XQDQLPLWp�GHV�(WDWV-SDUWLHV�SUpVHQWV�HW�YRWDQWV�O¶DFWH�

uniforme dont la teneur suit : 
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CHAPITRE II 

COMPOSITION DU TRIBUNAL ARBITRAL 

 

 
ARTICLE 5 

 

Les arbitres sont nommés, révoqués ou remplacés conformément à la convention des 

parties. 

 

A défaut d’une telle convention d'arbitrage ou si la convention est insuffisante : 
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ARTICLE 8 

 

Le Tribunal arbitral est FRQVWLWXp�VRLW�G¶un seul arbitre, soit de trois arbitres. 

 

Si les parties désignent les arbitres en nombre pair, le Tribunal arbitral est complété 
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6L� OD� FRQYHQWLRQ�G¶DUELWUDJH�QH� IL[H�SDV�GH�GpODL�� OD�PLVVLRQ�GHV� DUELWUHV�QH� peut 

excéder VL[�PRLV�j�FRPSWHU�GX�MRXU�R��OH�GHUQLHU�G¶HQWUH�HX[�O¶D�DFFHSWpH� 

 

Le délai légal ou conventionnel peut être prorogé, soit par accord des parties, soit à la 

GHPDQGH� GH� O¶XQH� G¶HOOHV� RX� GX� 7ULEXQDO� DUELWUDO�� par le juge compétent dans 

l’Etat-partie. 

 

ARTICLE 13 

 

/RUVTX¶XQ� OLWLJH�� GRQW� XQ� 7ULEXQDO� DUELWUDO� HVW� VDLVL� HQ� YHUWX� G¶XQH� FRQYHQWLRn 

arbitrale, est porté devant une juridiction étatique, celle-FL�GRLW��VL�O¶XQH�GHV�SDUWLHV�

en fait la demande, se déclarer incompétente. 

 

Si le tribunal arbitral n’est pas encore saisi, la juridiction étatique doit 

également se déclarer incompétente à moins que la convention d’arbitrage ne 

soit manifestement nulle. 

 

En tout état de cause, la juridiction étatique ne peut relever d’office son 

incompétence.  

 

7RXWHIRLV��O¶H[LVWHQFH�G¶XQH�FRQYHQWLRQ�G¶DUELWUDJH�QH�IDLW�SDV�REVWDFOH�j�FH�TX¶j�OD�

GHPDQGH� G¶XQH� S
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ARTICLE 20 

 

/D�VHQWHQFH�DUELWUDOH�GRLW�FRQWHQLU�O¶LQGLFDWLRQ�� 

 

- GHV�QRP�HW�SUpQRPV�GH�RX�GHV�DUELWUHV�TXL�O¶RQW�UHQGXH� 

- de sa date, 

- du siège du tribunal arbitral, 

- des nom, prénoms et dénomination des parties, ainsi que leur domicile ou siège 

social, 

- le cas échéant, des nom et prénoms des avocats ou de toute personne ayant 

représenté ou assisté les parties, 

- de l’exposé des prétentions respectives des parties, de leurs moyens ainsi 

que des étapes de la procédure. 

 

Elle doit être motivée. 

 

 

ARTICLE 21 

 

La sentence arbitrale est signée par le ou les arbitres. 
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de l’exequatur. 

 

 

ARTICLE 28 
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